Point 10 de l’ordre du jour
Mandat au Comité Central de présenter un programme prévoyant l'augmentation des prestations de la FSE

L’Assemblée des délégués (AD) mandate le comité central de la FSE (CC) de présenter lors de l’AD 2004 un programme grâce auquel de manière ciblée les prestations de la Fédération peuvent être davantage développées. Ce programme comportera notamment les points suivants :

· Création progressive d’un secrétariat central

· Développement d’une formation pour les entraîneurs et élaboration de matériel didactique pour les entraînements en collaboration avec jeunesse et sport. 

· Soutien accru pour le développement de l’élite.

Ce programme doit également comporter des propositions quant au financement de ces projets.

Ce mandat n’est aucunement préjudiciel des décisions que prendra la prochaine AD à ce sujet.

Explications :

Comme vous avez pu en prendre connaissance dans le rapport annuel du président, les différents ressorts de la FSE fournissent un bon travail. Cependant ils arrivent lentement mais sûrement aux limites de leurs capacités respectives. La suite logique est de créer le secrétariat central qui est déjà prévu dans les statuts. En franchissant ce pas, il sera possible de décharger de manière substantielle certains fonctionnaires clés et permettre ainsi de maintenir un haut standard de qualité à l’avenir également.

Le développement de la relève ainsi que les échecs de compétition doivent également pouvoir profiter du renforcement des structures administratives. C’est pourquoi le CC voudrait pouvoir utiliser les nouvelles ressources pour créer un support de cours ainsi que du matériel d’enseignement destinés aux entraîneurs. Dans le but de poursuivre par la suite l’effort de formation des talents, ce ne sont pas seulement les juniors qui doivent en profiter mais également tous les joueurs appartenant au cadre.

Les ressources supplémentaires nécessaires à la FSE peuvent provenir de différentes sources. Premièrement il y a lieu d’encore intensifier la recherche de nouveaux sponsors soutenant la relève ainsi que l’équipe nationale. Nous espérons pouvoir obtenir davantage de moyens de la part de Swiss Olympic dès 2005. 

Cependant il y aura lieu de procéder également pour 2005 à une adaptation du montant des cotisations, inchangées depuis 1997. Des autres sources financières – par exemple le montant de la redevance de comptabilisation des parties pour la liste de classement ou encore des émoluments administratifs davantage répercutés sur le demandeur de prestations – seront également examinées.

